
Le Pari
D�mocratique

e � Pari D�mocratique � est l'oeuvre 
collective d'un groupe de militants du 
P.C.F.  Le but de cet ouvrage est 

d'indiquer une voie permettant � la gauche de 
sortir de son impuissance actuelle. Les 
suggestions qui sont faites ne sont pas toutes 
acceptables, mais doivent �tre �tudi�es non 
seulement pour leur valeur propre, mais aussi 
parce qu'elles �manent de militants qui ont 
r�ellement approuv� les d�cisions des vingti�me 
et vingt-deuxi�me congr�s du P.C.U.S., de 
militants ayant des conceptions proches de celles 
de Togliatti. Leur influence sur le P. C. F. 
devrait aller en augmentant avec la 
�d�stalinisation � de ce parti qui viendra t�t ou 
tard.

LA DOMINATION ACTUELLE DE LA
BOURGEOISIE

ean Dru (pseudonyme utilis� par les 
auteurs) constate les changements 
intervenus dans le rapport de force entre 

la gauche et les partis bourgeois depuis la 
lib�ration et surtout depuis 1958. Avant 
d'analyser les causes de la faiblesse des partis de 
la gauche (faiblesses id�ologiques et surtout 
impossibilit� de l'unit� dans les conditions 
actuelles) et les moyens pour y rem�dier, une 
int�ressante �tude du r�gime gaulliste est 
entreprise. Profitant de la nature � Bonapartiste � 
du pouvoir qui institue � une tr�ve entre les 
fractions de la bourgeoisie oppos�es �, le 
courant le plus dynamique du capitalisme 
fran�ais instaure sa domination sans mettre en 
danger la supr�matie de la bourgeoisie. 
L'existence du secteur public, de la planification 
n'est pas abolie, mais le secteur public est 
subordonn� au secteur priv� par le transfert de la 
plus-value au secteur priv� : recherches 

effectu�es dans les �tablissements nationaux au 
profit de l'industrie priv�e, produits (E.D.F.), 
services (S.N.C.F.) c�d�s aux monopoles � des 
prix inf�rieurs au prix de revient, etc. Quant � la 
planification, elle permet de r�nover le 
capitalisme, elle tente d'int�grer les syndicats 
dans le syst�me bourgeois.

Cependant, le secteur nationalis� pas plus que 
la planification ne rendent d�finitive la 
supr�matie du capitalisme : � Elles nient, en 
effet, la recherche du profit en tant que but 
acceptable de l’activit� �conomique et lui 
opposent la satisfaction des besoins �.

LA GAUCHE DIVISEE

ace au pouvoir de la bourgeoisie, la 
gauche est vou�e � l'impuissance tant 
qu'elle est divis�e entre communistes et 

non-communistes, ces derniers �tant gratifi�s de 
� sociaux r�formistes �, de partisans d'une � 
troisi�me force �.

La gauche non-communiste est minoritaire 
dans le pays, ne peut seule faire triompher ses 
objectifs. Elle a besoin d'un alli�. De plus, son 
programme de � Planification d�mocratique � 
ne sp�cifie pas le cadre politique dans lequel il 
pourra �tre appliqu�. D'ailleurs, � entre les 
adeptes de l'�conomie concert�e (but d'une 
partie de la droite) et ceux qui se prononcent 
pour une planification d�mocratique encore 
informe quant � son contenu, la ligne de 
d�marcation est extr�mement confuse �. Le 
courant social-r�formiste n'a donc pas de 
troisi�me voie � proposer. Il est condamn� � des 
alliances centristes s’il continue � refuser toute 
association avec le P.C.F.

Mais pour l'instant le courant social-r�formiste 
ne peut, dans les conditions actuelles, s'allier 
avec les communistes. Ce serait aider le P.C.F. � 
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atteindre son but : la � Dictature du 
Prol�tariat �.

En fait, pour parvenir au socialisme, la 
direction du P.C.F. ne mise pas tant sur une des 
alliances que sur l'exacerbation des 
antagonismes du monde capitaliste et la 
progression �conomique du camp socialiste. Or, 
face au d�fi du monde socialiste, le capitalisme 
s'est vu dans l'obligation de temp�rer ses 
antagonismes. Quant � la sup�riorit� du camp 
socialiste, elle n'est pas pour maintenant.

Les diff�rents partis de la gauche ont donc le 
choix entre l'impuissance et l'action en commun 
qui pouvait, selon Jean Dru, prendre la forme 
d'un � Pari d�mocratique �.

L'ABANDON DE LA THESE DE LA
Ä DICTATURE DU PROLETARIAT Å

unit� de la gauche pr�suppose le rejet 
par le P. C. F. de la th�se de la 
�dictature du prol�tariat � : Jean Dru 

estime cette th�se inad�quate en France. En 
effet, � les cadres et les techniciens s'int�grent
dans leur masse au courant r�formiste � qui est 
ainsi repr�sentatif d'une � couche primordiale de 
la classe montante �. De plus, parmi les couches 
prol�tariennes de la soci�t� de nombreux 
travailleurs rejettent la perspective de dictature 
du prol�tariat. � Parmi les communistes eux-
m�mes, il en est � qui les �v�nements —
aujourd'hui d�nonc�s, mais pas toujours 
surmont�s — des pouvoirs communistes 
monoc�phalis�s inspirent des doutes sur les 
vertus socialistes d'un monopole politique �, de 
sorte qu’il faut � Ranger la dictature du 
prol�tariat dans le mus�e des grands symboles 
de la r�volution �.

La conclusion logique est que � Seul le pouvoir 
des travailleurs manuels et intellectuels, o� les 
deux courants sont associ�s tout en gardant leur 
autonomie serait en mesure de promouvoir la 
d�mocratie socialiste �. Cette affirmation n'est 
pas nouvelle pour le P.S.U., qui a toujours 
affirm� que la d�mocratie socialiste  est le fait de 
tous les travailleurs, qu'elle implique la diversit� 
des partis.

LA NATURE DU PARI

analyse devient par la suite totalement 
inacceptable : Jean Dru propose, en 
effet, une alliance durable entre le 

social-r�formisme et le P.C.F. en vue de 
l'instauration d'une � D�mocratie sociale et 
�conomique d'un type nouveau �, mais non de la 
d�mocratie socialiste. � On d�veloppe l'unit� 
d'action jusqu'� ce que la pression populaire 
impose un gouvernement � direction r�formiste. 
A partir de l�, la tendance social-r�formiste au 
pouvoir fait confiance aux solutions 
d�mocratiques, qu'elle se charge d'�laborer et 
de mettre en oeuvre avec le concours du P. C. �

Il s'agit donc en fait de permettre � la S.F.I.O. 
d'appliquer son programme ce qui faciliterait le 
passage ult�rieur au socialisme.

Le refus de l'instauration du socialisme en 
France d�s maintenant, repose essentiellement 
sur deux points. Tout d'abord c'est une 
cons�quence logique de la � coexistence 
pacifique �. � Il ne suffit pas que l’immense 
majorit� du peuple fran�ais veuille la 
d�mocratie socialiste, il faut encore que la 
situation internationale s'y pr�te, que cela 
n'entra�ne pas un risque �vident de guerre 
nucl�aire. � Au � socialisme dans un seul pays �, 
a succ�d� le � socialisme dans un seul camp � ! 
Le r�le d'un pays comme la France est de 
faciliter les progr�s du camp socialiste en 
exigeant l'arr�t de la comp�tition nucl�aire ! 
Cette t�che ne pourrait pas �tre remplie par une 
France socialiste, mais seulement par une France 
� d�mocratique � pouvant �tre accept�e comme 
m�diatrice par les deux camps...

De plus, pour Jean Bru un pays socialiste est 
un pays int�gr� dans le bloc communiste. Il ne 
saurait �tre question d'instaurer la d�mocratie 
socialiste hors des � camps �. On ne pourrait en 
France qu'accepter le programme de la S.F.I.O. 
ou du P.C.F.

UN PARI SANS RISQUES

a notion de � pari � qui implique risque 
est m�me �limin�e. Il s'agit de rassurer 
les r�formistes en leur prouvant que le 

P.C.F. n'aurait pas la possibilit� mat�rielle de les 
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d�border m�me s'il le voulait. Cette supr�matie 
du r�formisme est confirm�e par une � 
interpr�tation dialectique du rapport des 
suffrages recueillis de part et d'autre �. Pour que 
la gauche prenne le pouvoir, il faut arracher � 
l'influence des partis bourgeois 20 % des 
�lecteurs. Ces 20 % ne peuvent �tre cr�dit�s 
qu'aux r�formistes. Le P.C.F. doit donc d�clarer 
que m�me si � le nombre des voix communistes 
lors d'une �lection lui �tant relativement 
favorables, la direction du gouvernement n'en 
reviendrait pas moins aux repr�sentants de la 
gauche non communiste �.

Le P.C.F. ne chercherait � construire la 
d�mocratie socialiste que le jour o� les succ�s du 
camp socialiste seraient tels que la majorit� des 
fran�ais souhaitent la solution communiste. 
Quand se produira une telle solution ? � Dans un 
futur lointain, � l'�chelle d'une vie humaine �...

*

otre Parti ne souhaite qu'une chose, 
c'est cette union de toutes les forces de 
gauche qui se r�clament du socialisme 

et ceci en d�veloppant l'unit� d'action m�me 
apr�s � que la pression populaire ait impos� un 
gouvernement de gauche �. Mais il ne peut s'agir 
de soutenir le programme de la S.F.I.O. 
(programme dont la popularit� est relative) 
m�me avec quelques am�liorations. Il faut que 
toute la gauche, partis et syndicats, participe � 
l'�laboration d'un programme d�passant les 
notions de � r�formisme � et de �communisme�, 
d'un programme susceptible d'�tre mis en 
application d�s la prise du pouvoir. C'est � cette 
condition, et non gr�ce � un accord entre les �tat-
major des partis de gauche, que l'on convertira � 
la solution socialiste les travailleurs qui suivent 
actuellement les partis bourgeois.

Benoit Dhavernas

(� Le Pari D�mocratique �, par Jean Dru. Ed. 
Julliard.)
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